
 
 

 

Commission des normes, de l’équité,  
de la santé et de la sécurité du travail 

 

cnesst.gouv.qc.ca 

Unité dédiée, accès à l’information 
1600, av. D’Estimauville, 7e étage, secteur 4 

Québec (Québec) G1J 0H7 

 

 

Québec, le 10 juin 2026 
 

 
 
Objet : Demande d’accès du 22 mai 2026 
 N/D : 2693858SST 
 

 
La présente fait suite à votre demande du 22 mai dernier, laquelle visait à obtenir les documents 
suivants : 
 

- Une copie de la plainte DEM272770, incluant ; 
o Le numéro de téléphone avec lequel la demande a été reçue ; 
o Le nom de requérant ou son identification; 

- L’enregistrement de l’appel de la plainte ; 

- L’examen paritaire de l’accident qui a été réalisé et transmis par le représentant de 
l’employeur à la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du 
travail (ci-après, la « Commission ») par courriel, le ou vers le 17 décembre 2025 ; 

- Les courriels transmis à l’employeur par la Commission concernant, entre autres, les 
mesures de prévention à mettre en place à la suite de cet accident ;  

- Toute communication entre la Commission et l’employeur concernant cet accident. 
 
Vous trouverez ci-joint une copie des documents permettant de répondre à votre demande. 
Conformément aux articles 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics 
et sur la protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1 (ci-après, la « Loi sur 
l’accès ») et 174 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, RLRQ, c. S-2.1 (ci-après, la 
« LSST »), les documents ont été élagués et dépersonnalisés afin de protéger le caractère 
confidentiel ou personnel de certains renseignements qu’ils contiennent.  
 
Prendre note que le numéro de téléphone de l’appelant n’a pas été consigné par la Commission, 
nous ne détenons donc aucune information permettant de répondre à ce point. De plus, les appels 
entre les clients et les inspecteurs ne sont pas monitorés et enregistrés, la Commission ne détient 
donc aucun enregistrement de l’appel de la plainte. 
 
Également, certains documents ne peuvent vous être communiqués, car ils contiennent 
substantiellement des renseignements personnels à caractère confidentiel, tel qu’il appert des 
articles 14, 53 et 54 de la Loi sur l’accès et, conformément à l’article 174 de la LSST, la 
Commission doit assurer la confidentialité des renseignements et informations qu’elle obtient 
 
Nous devons vous informer que vous pouvez demander à la Commission d’accès à l’information 
de réviser cette décision. Nous joignons une note explicative concernant l’exercice de ce recours 
et les articles pertinents. 
 
Espérant le tout à votre satisfaction, veuillez agréer nos salutations distinguées. 
 
 
 



 
 

 
 
   

 

La substitut du responsable de l’accès aux documents et 
de la protection des renseignements personnels, 
 
 
 
Sandrine MacFarlane-Drouin, avocate 
sandrine.macfarlane-drouin@cnesst.gouv.qc.ca 
Téléphone : 
Télécopieur : 418 528-7245 
 

SMD/jr 
p.j. 

Signé numériquement par Sandrine 
MacFarlane-Drouin
DN : cn=Sandrine MacFarlane-Drouin, 
c=CA, o=CNESST, ou=Laroche Avocats 
CNESST, email=sandrine.macfarlane-
drouin@cnesst.gouv.qc.ca
Date : 2026.06.10 12:06:34 -04'00'

Sandrine 
MacFarlane-

Drouin
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DEMANDE EXTERNE

SYSTÈME PRÉVENTION - INSPECTION

Numéro de la demande :

Nom de lieu de travail  :

DEM272770

Lieux non classés

Représentant
Nom du représentant du travailleur :

Nom du supérieur immédiat ou représentant de l'employeur :

Ne sait pas si le comité de santé et sécurité a été informé

Ne sait pas si l'employeur a été informé

Ne sait pas si le représentant des travailleurs a été informé

Employeur du travailleur si différent de l'employeur responsable du lieu :

Acheminée à

Références :

DSS :

Capitale-NationaleDirection régionale : 

Note - indexation : 

Suivi administratif
Commentaires à la réception de la demande : 
EAA paritaire débutée par les parties.
17-12-2025:  me transmet par courriel l'examen paritaire de l'accident 
qui a été réalisé. Il cible l'absence de directive organisationnelle entourant le fonctionnement de l'unité 
(actuellement il n'y a rien en place). Dans un courriel, je rappelle aux parties qu'ils doivent mettre en place des 
mesures de prévention encadrant la signalisation routière lors d'une escorte , notamment gérer les feux de 
circulation pour ne pas créer de confusion chez les automobilistes. La hiérarchie des mesures de prévention doit 
être prise en compte dans le choix des solutions. - 

Décision d'intervention

Décidé par : 

Justification de non-intervention :

État : 

Confiée à :  

2026-05-26 Sans intervention

L'enquête interne de l'employeur révèle qu'il s'agit d'un accident de la route et non un accident de travail.

Date :  

Décidé par : 

Justification de non-intervention :

État : 

Confiée à :  

2025-10-01 Sans décisionDate :  

(CSST  - SI4R003)

Par : 
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Lors de la rédaction de la directive administrative, j’invite les parties à évaluer les mesures de prévention 

possibles à mettre en place entourant le fonctionnement des feux de circulation lors d’une escorte afin d’éviter 

toute confusion chez les automobilistes. Le fait que les feux de circulation fonctionnent et que les 

automobilistes/piétons et autres usagers de la route peuvent recevoir des consignes contraires de la part de 

policiers qui prennent le contrôle d’une intersection pour y faire la gestion de la circulation peut générer de la 

confusion. Est-ce possible de prendre le contrôle manuel des feux de circulation et ainsi retirer les policiers au 

centre de l’intersection qui se retrouvent à risque de se faire happer? 

 

Bref, je vous invite à élaborer une directive administrative qui tient compte des règles de l’art actuelle en la 

matière et qui tient compte du principe de la hiérarchisation des moyens de prévention qui vise à éliminer en 

premier lieux les risques et si ce n’est pas possible, de les contrôler. Les mesures de contrôle doivent être 

définies et connues de tous. 

 

Je vous remercie de votre collaboration dans ce dossier. 

 

 Pour tout enjeu, déclaration d’événement ou autre, 

je vous invite à communiquer avec la garde téléphonique de la CNESST ou encore avec  de la 

prévention-inspection de Québec  

 

Cordialement, 

 

 

Inspectrice 

Direc<on de la préven<on/inspec<on Capitale-Na<onale et 

Centre-Nord 

Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité 

du travail 

425, rue du Pont, 5e étage 

Québec (Québec) G1K 9K5 

Cellulaire : 

cnesst.gouv.qc.ca 
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